
A
lors que les gouvernement se sert de la
crise pour justifier ses attaques et la dé-
gradation de nos conditions de vie (chô-

mage, suppression de postes), les mobilisations
depuis ces derniers moins se multiplient : lutte

des lycéens contre les ré-
formes Darcos mais
aussi les enseignants et
les parents d'élèves
contre la casse de l'école.
A ce contexte s'ajoute
l'appel de toutes les orga-
nisations syndicales à
une grève d'ensemble le
29 janvier. 
Le gouvernement a déjà
montré un signe de fai-
blesse en repoussant
(aux grandes vacances
?) son projet de « ré-
forme » des lycées. Les
étudiant-e-s luttent de-
puis plusieurs mois en
Italie et en Espagne, et
désormais l'ensemble de
la jeunesse grecque se
révolte. Nous devons
nous mobiliser, car nous

subissons des attaques similaires.

LRU : suppressions de postes massives
et concurrence entre les universités !

Les financements des universités se fai-
saient essentiellement sur le nombre d'étudiant-
e-s inscrit-e-s. La ministre a annoncé son
budget 2009, les universités seront désormais
financées sur deux critères : la performance et
l'insertion professionnelle des étudiants. Le but
est simple, mettre les étudiants et les universi-
tés en concurrence.

Ce décret est une conséquence directe
de la loi LRU et du processus « de Bologne ». Il
se traduit par un budget insuffisant pour les uni-
versités et la suppression de 900 postes dans
l'enseignement supérieur et la recherche.

Le gouvernement rend l'université res-
ponsable du chômage, la LRU a aussi pour but
d'adapter les formations au marché du travail
en multipliant les partenariats avec les entre-
prises. De plus le plan campus accentue la
concurrence entre les universités, il favorisera
les dix pôles d'excellence, les autres universités
se consacrant à délivrer uniquement des forma-
tions courtes, ultra-spécialisées, et générale-
ment financées par les entreprises locales en
fonction de leurs intérêts propres.

Exigeons le réengagement massif de
l'État dans l'enseignement supérieur ! Rétablis-
sement des 900 postes supprimés ! Titularisa-
tion et embauche des personnels à hauteur des
besoins !

Mastérisation des concours 
d'enseignement et plan licence : 

déqualifier nos diplômes pour accroître 
notre précarité !

Sous couvert d'améliorer la réussite à
l'université, le plan licence systématise les
stages. Il consiste simplement à vider notre for-
mation de son contenu en la soumettant aux be-
soins immédiats du marché. Le but était de
diviser le taux d'échec par deux mais c'est la sé-
lection sociale et le manque d'encadrement pé-
dagogique qui créent l'échec. Le plan licence ne
règle ni l'un ni l'autre bien au contraire (stages en
entreprises, apprentissage de la bureautique et
aucune création de postes d'enseignant-e-s pour
se faire)
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Étudiants,
lycéens, personnels.

Solidarité !
Depuis plusieurs semaines
les lycéens se mobilisent
pour l'annulation de la ré-
forme Darcos et les sup-
pressions de postes,
malgré la répression et les
effets d'annonce la lutte se
poursuit, nous devons être
solidaire et s'y joindre !
Parallèlement les person-
nels de fac commencent à
se mobiliser. Les person-
nels enseignants et non en-
seignants du mirail ont voté
la rétention administrative
des notes et le non envoi
des maquettes de master.
De plus les étudiants et les
enseignants des IUFM se
réunissent en AG contre la
masterisation des diplômes.

MMoobbiilliissoonnss--nnoouuss !!

Signataires: 
AGET-FSE,  Alternative Libertaire, 

Mouvement Jeunes Communistes de
France,  Mouvement des Jeunes Socia-

listes,   Nouveau Parti Anticapitaliste, 
Sud étudiant, UNEF



Dans la même logique de déqualification
des formations, le ministère a mis en place une
réforme des concours d'enseignant-e-s: l'objectif
est la création d'un master professionnalisant
avant de pouvoir passer les concours. Cette ré-
forme a deux conséquences : la dévalorisation
de la licence qui ne permet plus d'accéder  aux
concours de l'enseignement et elle détériore le
contenu pédagogique de la formation. Dans le
même temps le gouvernement réduit de 3000 le
nombre de postes au concours. Pour beaucoup
d'étudiant-e-s, il est impossible d'assumer la
charge financière de deux années d'études sup-
plémentaires: les concours deviendront alors ac-
cessibles aux plus riches.

De plus le rapport Jolion préconise la mise
en place d'une sélection à l'entrée du master 1,
dans l'ensemble des masters, et une suppression
de la distinction entre master professionnel et
master recherche – afin de détacher les forma-
tions universitaires de leur aspect recherche.

L'individualisation et la spécialisation de
nos diplômes a pour conséquence de les déqua-
lifier et de continuer à casser les conventions col-
lectives auxquelles ils ouvrent droits.

Contre la masterisation et le plan licence !
Contre l'individualisation des cursus ! Cadrage
national des diplômes ! 

Des milliards pour les banques et pas
pour l'aide sociale !

Actuellement un étudiant sur deux travaille
pour financer ses études (source OVE). Le mon-
tant des bourses est insuffisant, le montant maxi-
mum est de 470 euros par mois ce qui est
inférieur au seuil de pauvreté définit par l'INSEE.
Les bourses ne sont versées que sur neuf mois
et de façon irrégulière. Trop peu d'étudiants ont
accès à l'aide sociale car les critères sont trop sé-
lectifs. Dans le même temps les dépenses aug-
mentent (frais d'inscription, sécurité sociale,
loyers ...)

Les cités U sont insuffisantes, pour la plu-
part dans un état insalubre. Par exemple à Tou-
louse seulement 7% des étudiants peuvent avoir
une cité U.

Et maintenant la LRU pour les CROUS à
travers le rapport Lambert. Son but est l'autono-
mie budgétaire et de ressources humaines pour
les CROUS. Comme pour les universités, les
budgets des CROUS seraient conditionnés par
des critères de performances créant une aide so-
ciale inégalitaire. En pensant surtout à la ratio-
nalisation des coûts avec une augmentation du
financement par les étudiants, l'État réaffirme son
désengagement en délaissant les aides sociales.

Nous revendiquons le versement des
bourses en temps et en heure ! Augmentation du
nombre et du montant des bourses ! Des bourses
versées sur 12 mois et plus 9 ! Construction et
rénovation de logements sociaux à hauteur des
besoins !

Il est urgent de nous organiser et de
construire une mobilisation massive en rejoignant
les lycéens et les travailleurs. Le gouvernement
est affaibli par la crise financière et la montée de
la contestation des jeunes et des salarié-e-s.
Nous pouvons le le faire céder tous ensemble.

Signataires :
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